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1. Contexte et objet de la note 
 
Dans le cadre de l’établissement de la politique nationale en matière de gestion à long terme 
des déchets radioactifs de haute activité et/ou de longue durée de vie, la Fondation Roi 
Baudouin a organisé en 2023, à la demande de l’ONDRAF, le débat sociétal « Présents pour le 
futur » afin d’alimenter le processus décisionnel à venir. Ce processus participatif a rassemblé 
des citoyens y compris des élèves du 3e degré de l’enseignement secondaire, des experts et 
acteurs belges et internationaux et des membres d’organisation de la société civile.  
 
Un forum de clôture regroupant les représentants des parties prenantes a été organisé les 21 
et 22 février 2024 à la suite duquel un rapport a été publié. Celui-ci établit les « fils rouges » ou 
« domaines de préoccupation » qui servent de base au futur processus décisionnel ainsi qu’un 
plan concret de la politique à suivre lors des prochaines législatures. Il est à noter que les 
résultats du débat sociétal constituent des recommandations à prendre en considération pour 
l’établissement du processus décisionnel au même titre que d’autres comme par exemple les 
conclusions de la mission ARTEMIS de décembre 2023. La présente note a pour objet d’émettre 
la position de l’AFCN/Bel V en matière de sûreté, à considérer dans le cadre de la possible mise 
en œuvre de ce plan. 
 
 

 
Résumé position AFCN/BEL V 
 
L'AFCN/Bel V saluent l’initiative « Présents pour le futur » et soulignent l’importance d’un 
processus participatif afin d’éclairer les décisions concernant la gestion à long terme de ce 
type de déchets, dont la dimension sociétale est essentielle. 

 
Concernant les fils rouges établis et le plan concret de la politique à suivre lors des 
prochaines législatures l’AFCN/Bel V considèrent : 
• prioritaire la poursuite de la mise en œuvre de la politique nationale relative à la 

gestion des déchets hautement radioactifs et/ou de longue durée de vie. A cet effet, 
un processus décisionnel participatif devrait être mis en place sans tarder. Il est 
important de ne pas reporter plus que nécessaire l’établissement du processus 
décisionnel afin d’éviter les risques associés à l’exploitation des entreposages sur de 
longues durées. Le processus de sélection de site, commençant par l’établissement 
d’une carte négative et par l’analyse des différentes roches hôtes et sites potentiels, 
devrait débuter dès que possible. 

• prioritaire d’émettre les exigences de sûreté spécifiques aux stockages profonds en 
étendant l’Arrêté Royal reprenant les exigences de sûreté applicables aux stockages 
de surface à tout type de stockages ; 

• nécessaire de ne pas exclure l’opportunité d’un stockage multinational ; 
• nécessaire de garder une flexibilité suffisante du processus décisionnel dans le cadre 

de l’application du principe de d’optimisation de la protection ; 
• nécessaire la sécurisation du financement jusqu’à l’abrogation de l’autorisation de 

création et d’exploitation. 
 

 
 
 
 
 



Position de l’AFCN/BEL V relative au plan concret pour une future politique résultant du débat  
sociétal « Présents pour le futur » 
 

2/5 

 

2. Fils rouges 
 
Sept ‘fils rouges’ qui servent de base à des actions visant à donner forme au futur processus 
décisionnel sur la gestion à long terme du combustible usé et des déchets de haute radioactivité 
et de longue durée de vie ont été identifiés lors du débat sociétal « Présents pour le futur ».  
L'AFCN/Bel V considèrent qu'un processus participatif est indispensable afin d’éclairer les 
décisions concernant la gestion à long terme des déchets radioactifs de haute activité et/ou de 
longue durée de vie, dont la dimension sociétale est essentielle. L’AFCN/Bel V se veulent à 
l’écoute des demandes sociétales afin d’analyser leurs possibles conciliations avec les aspects 
de sûreté. Des questions essentielles concernent notamment la réversibilité du processus 
décisionnel, le choix de la roche hôte et du site, la récupérabilité des déchets et le monitoring 
à long terme. 
 
Pour l’AFCN/Bel V, les trois fils rouges « Agir en s’inspirant d’un cadre éthique », « Créer les 
conditions d’une participation large et permanente » et « Des acteurs adéquats, des rôles 
distincts et des responsabilités transparentes » constituent un cadre approprié à la mise en 
œuvre d’un processus décisionnel participatif. 
 
Dans son avis du 15 juin 2020, l’AFCN souligne que le fait de ne rien décider à court terme 
pour ce type de déchets revient à reporter davantage la responsabilité de leur gestion sur les 
générations futures et à augmenter les risques associés à l’exploitation des entreposages. 
L’AFCN/Bel V considèrent donc que les fils rouges « Ne pas laisser le processus décisionnel au 
point mort » et « Amorcer le processus de sélection de site » sont essentiels non seulement d’un 
point de vue éthique mais aussi du point de vue de la sûreté. 
 
Dans son avis du 20 mai 2021, l’AFCN indique l’importance d’un processus réversible. La 
considération de plusieurs scénarios comme indiqué dans le fil rouge « Miser sur plusieurs 
scénarios et les évaluer périodiquement » renforce le potentiel de réversibilité du processus. 
  
Le fil rouge « Sécuriser le financement pour les générations futures » répond au premier principe 
fondamental de sûreté émis par l’IAEA «  Responsabilité en matière de sûreté » qui requiert que 
des dispositions soient prises pour répondre aux besoins de financement à long terme. 
 
Échéancier pour les futures législatures 
 
Le Forum de clôture pour parties prenantes a proposé un échéancier pour les prochaines 
législatures. L’AFCN/Bel V souhaitent attirer l’attention que certains éléments du rapport qui 
se rattachent à une législature spécifique sont généralement transversaux et doivent être 
considérés dès le début du processus. Concrètement, ce n’est pas parce qu’une décision sera 
prise dans une législature future que des actions ne doivent pas être engagées dès maintenant. 
 
Créer une nouvelle entité de coordination et encadrer le processus décisionnel – clarté des 
rôles et des responsabilités - cadre éthique, financier, politique et administratif 
 
Une des conditions essentielles, soulignée lors du débat public « Présents pour le Futur », est 
la création d'une structure de gouvernance dédiée, avec la désignation d'un organe de 
coordination. Cet organe serait responsable de superviser le processus décisionnel participatif 
et de veiller à l'intégration des dimensions éthique, financière, politique et administrative dans 
la gestion des déchets hautement radioactifs et/ou de longue durée de vie, ainsi qu’au maintien 
des connaissances.  
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L’AFCN/Bel V soutiennent la création d’une telle structure. Il faudra veiller à ce que cette 
structure reste cohérente avec les compétences attribuées à l'Agence Fédérale de Contrôle 
Nucléaire (AFCN), à l'Organisme National des Déchets Radioactifs et des Matières Fissiles 
enrichies (ONDRAF) et aux autres parties prenantes. L'AFCN/Bel V s'engagent à apporter tout 
le soutien nécessaire à cette structure dans le cadre de leurs missions. Ce cadre de gouvernance 
permettrait en effet d'assurer une cohérence et une transparence dans les décisions, tout en 
garantissant que les préoccupations des différentes parties prenantes soient adéquatement 
prises en compte. Ce nouveau modèle de gouvernance devrait être inscrit dans le cadre 
règlementaire et constituer une priorité. 
 
L’AFCN/Bel V considèrent que l’établissement d’un cadre éthique peut renforcer le respect de 
la convention d’Aarhus, la directive Européenne 2011/70/EURATOM et le septième principe 
fondamental de l’IAEA « Protection des générations actuelles et futures » et y sont donc 
favorables. 
 
Développer le paysage de connaissances, créer une bibliothèque de connaissances, travailler à 
la « mémoire » - Transmettre aux générations futures 
 
Le maintien des connaissances sur plusieurs générations est un réel défi. L’article 23 de la loi 
AFCN lui confère une compétence en matière de documentation, de recherche et de 
développement. Plus particulièrement, l'AFCN est chargée de constituer une documentation 
scientifique et technique dans le domaine de la sûreté nucléaire. Dans le cadre des stockages 
profonds, l’AFCN/Bel V réalisent déjà une veille technologique et rassemblent la 
documentation pertinente au travers d’un programme R&D indépendant. L’AFCN/Bel V 
assurent aussi la traçabilité du processus décisionnel notamment en accompagnant ses prises 
de position par des avis circonstanciés. Enfin, l’article 26 de la loi AFCN lui confère également 
une compétence en matière de diffusion de connaissances, L’AFCN/Bel V sont donc disposés 
à contribuer au développement du paysage de connaissance. 
 
S’entendre sur la répartition des moyens financiers, l’allocation des budgets, le financement du 
processus participatif  
 
Les compétences de l’AFCN se concentrent sur la sûreté et la sécurité nucléaires . Néanmoins, 
l’aspect économique ne peut être ignoré. Dans ce cadre il est crucial que le financement soit 
sécurisé jusqu’à l’abrogation de l’autorisation de création et d’exploitation. 
 
Concerter pour harmoniser les visions entre le niveau de pouvoir fédéral et régional 
 
Pour l’AFCN/Bel V une approche cohérente entre les différents niveaux de pouvoir est 
nécessaire afin de gérer leur compétences respectives en levant les conflits potentiels. 
 
Conserver une flexibilité dans le processus décisionnel en gardant ouverts plusieurs scénarios 
 
L’AFCN/Bel V considèrent qu’une flexibilité suffisante dans le processus décisionnel est 
nécessaire à l’application du second principe de radioprotection, à savoir l’optimisation de la 
protection. Ce principe vise toujours à atteindre le meilleur niveau de protection dans les 
circonstances existantes qui peuvent inclure des préoccupations sociétales et des aspects 
d’ordre éthique. Ce principe nécessite la considération et l’analyse de plusieurs options ou 
scénarios en soutien au processus décisionnel faisant intervenir les parties prenantes 
appropriées et non seulement des spécialistes en radioprotection. Le maintien de la flexibilité 
est d’autant plus importante au début du processus décisionnel. 
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Établir un cadre pour une coopération internationale  
 
L’AFCN dans son avis du 15 juin 2020 recommande de ne pas exclure l’option de stockage 
multinational de la politique nationale. 
 
Définir des critères de sûreté pour protéger l’homme et l’environnement 
 
L’AFCN a établi des exigences de sûreté pour protéger l’homme et l’environnement pour les 
établissement de classe 1 dont fait partie les stockages de déchets radioactifs dans l’Arrêté 
Royal. L’AFCN a également soumis au Conseil des Ministres un complément à l’Arrêté Royal 
spécifiques aux stockages de déchets radioactifs. Cependant le Conseil des Ministres a limité 
la portée de ce complément aux stockages de surface. L’AFCN/Bel V considèrent prioritaire 
que les exigences de sûreté soient  intégrées dans le cadre règlementaire applicable aux autres 
types de stockages afin de leur donner un caractère contraignant pour l’élaboration des 
dossiers de sûreté à venir en support au processus décisionnel. 
 
Pour ce qui concerne des éléments de sûreté qui émaneraient de parties prenantes autres que 
l’AFCN, l’AFCN les analysera et décidera si oui ou non il y a lieu de les intégrer dans les 
exigences de sûreté de l’Arrêté Royal. Pour les éléments qui ne seraient pas retenus par l’AFCN, 
mais qui seraient soutenus par les décideurs politiques, pourront, le cas échéant, être intégrés 
dans la politique nationale. Il est important de bien distinguer les éléments de sûreté qui sont 
exigés par l’autorité compétente à savoir l’AFCN des aspects sociétaux à considérer en tant 
que circonstance existante. Lorsque nécessaire les demandes sociétales pourraient faire l’objet 
de révisions de la politique nationale. 
 
Établir des critères de choix du site - Etablir une « carte négative » des régions où un stockage 
en profondeur ne serait d’emblée pas possible pour des raisons de sûreté. 
 
L’AFCN a émis une série d’exigences à considérer dans le cadre de la sélection de site. Celles-
ci seront formalisés dans une guidance dans un avenir proche. L’AFCN/Bel V soutiennent 
l’établissement d’une ‘carte négative’ des régions où un stockage en profondeur ne serait pas 
souhaitable. Cette carte ne doit cependant pas préjuger sur la capacité des sites, non repris 
dans les zones d’exclusion, à stocker de manière sûre des déchets radioactifs. 
 
Surveillance à long terme 
 
Au-delà de l’abrogation de l’autorisation de création et d’exploitation d’un stockage, la sûreté 
doit être assurée exclusivement par des moyens passifs. Néanmoins, la surveillance pourrait 
être prolongée au-delà dans les contextes :  

• du contrôle des safeguards, tel qu’il est requis par les instances internationales 
compétentes (Euratom, AIEA) ;  

• d’une demande sociétale s’inscrivant en sus des obligations réglementaires nucléaires.  
 
La surveillance au-delà de l’abrogation de l’autorisation de création et d’exploitation ne peut 
entraver la sûreté du stockage et ne peut donc pas être intrusive, c’est-à-dire nécessiter un 
câblage traversant les barrières de confinement. 
 
Récupérabilité 
 
La sûreté nécessite de mettre les déchets stockés dans leur configuration définitive aussitôt 
que possible pour assurer la sûreté de manière passive. La récupérabilité pourrait toutefois être 
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soumise à certaines contraintes émanant d’une demande sociétale qui relèvent de la politique 
nationale. 
 
Il est à priori toujours possible de récupérer un déchet. Toutefois, les besoins en ressources 
humaines et financières, ainsi que le risque radiologique pour les travailleurs associés à cette 
récupérabilité augmentent à chaque étape de la phase de fermeture.  
 
La capacité de pouvoir récupérer les déchets après leur mise en place doit être analysée en 
fonction des différentes étapes de la fermeture du stockage, ainsi que des risques associés et 
des implications sur la sûreté. 
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